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Texte

CHAPITRE Ier. - Modifications de l'arrêté du Gouvernement wallon du 3 septembre 2015 relatif aux aides agro-
environnementales et climatiques

  Article 1er. L'article 7 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 3 septembre 2015 relatif aux aides agro-
environnementales et climatiques est complété par un alinéa rédigé comme suit : " Par dérogation aux alinéa 1 et
2, la durée de l'engagement est de quatre ans pour les engagements pris ou renouvelés, dont la première
tranche annuelle de paiement est l'année 2021 et de trois ans pour les engagements pris ou renouvelés, dont la
première tranche annuelle de paiement est l'année 2022. ".

  Art. 2. Dans l'article 9, § 1er, 3°, du même arrêté, les mots " , quatre ou trois ans, en application de l'article 7,
alinéa 5, " sont insérés entre les mots " durée de cinq ans " et les mots " à partir du 1er janvier ".
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